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Une rentrée. 

Si de janvier à décembre, les salaires, 
allocations-chômage et pensions de retraite 
nepermettentquerarementd'arriverjusqu'à 
la fin du mois, la période de la rentrée est 
toujours particulièrement difficile pour les 
familles ouvrières. C'est là que tombent les 
avis d'imposition, les factures de chauffage, 
la taxe d'habitation, et c'est aussi le mois des 
achats pour la rentrée des enfants. En 2015, 
le budget moyen pour la rentrée scolaire 
s'élève à 522 € par enfant contre 466 € en 
2014. L'allocation de rentrée scolaire (ARS), 
elle, est comprise entre 362,63 et 395,90 € 
par enfant selon son âge... quand on y a 
droit! Rappelons par exemple qu'il suffit, ce 
qui est fréquent, qu'un lycéen ou un apprenti 
atteigne les 18 ans pour que la famille n'ait 
plus droit à la prime de rentrée. 

Pas besoin d'avoir une calculatrice pour 
constater que la prime de rentrée scolaire ne 
permet pas, loin de là, aux familles ouvrières 
de faire la fête ! Cela n'empêche pas Édouard 
Courtial, député des Républicains et 


deux classes 

président du conseil général de l'Oise, 
de dénoncer les « fraudeurs » à l'ARS. On 
voit là tout le mépris de ces politiciens 
pour les familles ouvrières touchées par 
les licenciements, le chômage et les bas 
salaires. 

Pour les riches par contre, c'est toujours 
plus de cadeaux. Les riches de 2014 sont 
plus riches encore qu'en 2013... mais avec 
le plafonnement de l'impôt sur la fortune 
(ISF), c'est 926 millions d'euros qui ont été 
rendus aux 8872 ménages soumis à l'ISF, 
soit en moyenne 104415 euros, c'est-à- 
dire l'équivalent de 287 allocations de 
rentrée scolaire! 

Comme quoi, de l'argent il y en a! Et pour 
cette rentrée 2015, il est temps de faire 
exploser notre colère! Ras-le-bol des 
salaires, allocations-chômage et pensions 
de retraite qui ne permettent pas de finir 
le mois! Ras-le-bol des licenciements et 
du chômage! Ras-le-bol des conditions de 
travail qui se dégradent de jour en jour ! ■ 
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2 MONDE DU TRAVAIL _ 

Loi Macron : faciliter les 
licenciements «coûte que coûte» ! 

_ Fabien Vuyet 


L e Conseil constitutionnel a censuré l'article 266 
de la loi Macron instituant un dispositif 
d'encadrement de l'indemnité octroyée au 
salarié dans le cas d'un licenciement sans causes 
réelles et sérieuses pour les entreprises de moins de 
300 salariés. Les syndicats patronaux s'inquiètent et 
s'insurgent, mais le gouvernement veille au « gain ». 

En dégainant une troisième fois l'article 49.3, la loi Ma¬ 
cron a donc été définitivement adoptée le 10 juillet 
dernier lors de sa troisième et dernière lecture à l'As¬ 
semblée nationale, avec sa batterie de mesures anti¬ 
ouvrière décrites dans les précédents numéros de 
Communisme-Ouvrier : 
extension du travail do¬ 
minical, facilitation des 
procédures de licencie¬ 
ments collectifs, réfor¬ 
me des prud'hommes, 
recours aux contrats à 
durée déterminée (CDD) 
étendu, etc. 

Mais si le Conseil consti¬ 
tutionnel a validé une 
grande partie du projet 
de loi, il a en revanche 
censuré l'article 266 
qui prévoyait un enca¬ 
drement du montant de l'indemnité prononcée par le 
conseil de prud'hommes en cas de licenciement sans 
cause réelle et sérieuse en jugeant non-conforme le 
critère relatif à la taille de l'entreprise, ne validant que 
celui de l'ancienneté du salarié. 

Une petite explication s'impose. Jusque-là, la loi ne 
prévoyait aucun plafond à l'indemnisation d'un salarié 
licencié sans cause réelle et sérieuse et garantissait un 
minimum de six mois de salaire brut pour les salariés 
ayant deux ans d'ancienneté dans l'entreprise. 

Le projet du gouvernement, lui, plafonnait le montant 
maximal de l'indemnisation et réduisait fortement 
les minimums existants pour toutes les entreprises 
de moins de 300 salariés, en fonction de l'ancienneté 
du salarié et de la taille de l'entreprise. Dans les faits, 
l'indemnisation était revue à la baisse dans tous les cas 
de figure pour la travailleuse ou le travailleur victime 
d'un licenciement abusif. 


Le Mouvement des entreprises de France (MEDEF) 
a immédiatement réagi à la décision du Conseil 
constitutionnel en entonnant le refrain désormais 
bien connu du risque encouru par une entreprise qui 
embauche : les patrons ont peur d'embaucher car ils ne 
peuvent pas licencier librement ! En effet, l'article 266 
de la loi Macron, présentée comme une initiative forte 
en faveur de l'emploi dans les TPE-PME, équivalait ni 
plus ni moins pour le patronat, en connaissant par 
avance le faible coût que cela aurait pour lui, à une 
autorisation de pratiquer le licenciement abusif sans 
réelle contrainte. 

Mais que le MEDEF se 
rassure ! Ses zélés ser¬ 
viteurs du gouverne¬ 
ment, Macron et Valls, 
ont réagi à l'annonce du 
Conseil constitutionnel 
du tac au tac en annon¬ 
çant qu'ils allaient très 
rapidement présenter 
une nouvelle moutu¬ 
re de l'article 266! Et 
nous ne doutons pas 
que cette celle-ci ré¬ 
pondra aux intérêts du 
patronat contre ceux du 
monde du travail. 

La seule façon pour nous, travailleuses et travailleurs, 
de mettre un coup d'arrêt aux attaques de toutes parts 
contre nos conditions de vie et d'imposer nos intérêts, 
est d'établir un véritable rapport de force contre le 
patronat et le gouvernement à sa botte, dans la rue et 
par la grève. 

Et nous devrons porter des revendications urgentes et 
vitales : l'interdiction des licenciements car se retrouver 
du jour au lendemain sans emploi et dans l'insécurité 
sociale et économique se traduit par des situations 
dramatiques pour des familles entières, l'augmentation 
des salaires car leur niveau actuel ne nous permettent 
pas de vivre dignement, le partage du travail entre 
toutes et tous sans perte de salaire en diminuant le 
temps de travail car nous ne pouvons plus tolérer que 
des millions de privés d'emploi vivent dans la précarité 
alors que ceux qui en ont un croulent sous des cadences 
et des charges de travail toujours plus élevées. ■ 
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Le mépris des pauvres 

Quand les oppresseurs veulent se faire 
passer pour les victimes 

Aleksa Gvozden 


C et été, l'affaire d'une 
note interne d'un 
MacDo interdisant à son 
personnel de « donner les restes 
de la nourriture aux clochards» 
a fait beaucoup de bruit, et 
pour cause. 

Néanmoins, ce qui devrait 
être une condamnation de la 
manière dont le responsable 
de cette franchise traite son 
personnel et les personnes sans 
ressources, et plus globalement 
du mépris que les personnes 
privées de ressources 
rencontrent quotidiennement, 
est rapidement devenu un 
emballement exclusivement 
anti-MacDo, ce géant américain 
synonyme de «malbouffe». 
Inutile de préciser qu'on 
peut manger aussi mal dans 
une brasserie traditionnelle 
française du coin et que le 
patron de cette même brasserie 
puisse avoir le comportement 
aussi méprisable envers son 
personnel et les sans-abris 
qu'un franchisé de MacDo. 

Pire. Pour un simple exemple, 
pas plus tard qu'au mois de 
mars 2015, un sans-abri s'est vu 
surprendre en train de se servir 
d'un morceau de pain sur la table 
d'un grand restaurant français 
à Nice et s'est fait tabasser. «Ce 
n'était pas un bout de pain mais 
un sandwich, un panini et deux 
croques qu'il a pris » a expliqué 
le patron de l'établissement à 
Nice-Matin. Comprenons-le, «le 
pauvre petit patron »... 

En demande de compréhension 
également, cette patronne d'un 
restaurant antillais de Strasbourg 


qui a saupoudré du soufre aux 
abords de son restaurant pour 
« éloigner les SDF et leurs chiens ». 
Ainsi que ce patron d'une 
brasserie traditionnelle place 
Sainte-Anne à Rennes qui un 
matin a eu bonne idée de sortir 
son kàrcher contre les sans- 
abris présents. Les exemples 
s'accumulent. 

La compréhension, exigent aussi 
les commerçants frondeurs 
de Beauvais qui se mobilisent 
contre ces « méchants » SDF 
sources de tous leurs maux. 
Et pourtant, selon le directeur 
de la sécurité de la ville qui 
avoue être souvent sollicité 
par les commerçants, « une 
fois sur place, aucun dégât ni 
incivilité ne sont constatés ». 
Mentiraient-ils ?! Ces braves 
petits commerçants bien de 
chez nous et tout propres sur 
eux ?! Ou encore le collectif des 
commerçants de la ville de Caen 
qui a demandé que les bancs 
publics soient enlevés. 

Dans cette même ville de Caen, 
une agence de Crédit Agricole 
est allée jusqu'à fermer l'accès 
aux distributeurs en expliquant 
sur l'affiche ce geste par « les 
dégradations commises par les 
SDF ». On aimerait demander à 
cette banque bénéficiaire des 
milliards reçus en cadeau de 
l'État français, ainsi qu'à tous ces 
réactionnaires qui se présentent 
en victimes, que devront 
demander au juste toutes ces 
personnes sans emplois, sans 
ressources et sans logements 
en raison des dégradations 
commises par le capitalisme ? ■ 


Grève au Casino de 
Deauville 

Les week-ends des 8/9, 15/16 et 
22/23 août, les salariés du Casino de 
Deauville (groupe Barrière) étaient 
en grève pour réclamer le paiement 
de leurs heures supplémentaires et 
les créations de poste nécessaires 
pour éviter les horaires et conditions 
de travail infernales. Et à chaque 
week-end de grève, les employés en 
ont profité pour manifester devant 
le casino, rappelant que même les 
lieux de villégiature des bourgeois 
ne tournent que grâce à la sueur 
des travailleurs. 


Les saisonniers ont des 
droits ! 

Que ce soit dans l'agriculture, 
l'hôtellerie-restauration ou dans 
d'autres secteurs, il n'est pas 
rares que les patrons profitent 
de la précarité des travailleurs 
saisonniers pour bafouer leurs 
droits. Ainsi dans un snack à 
Torreilles (Pyrénées-Orientales), 
des travailleurs saisonniers ont 
travaillé dix heures par jour, sept 
jours sur sept en juillet... pour ne 
se faire payer que la moitié de leurs 
salaires. Même chose pour des 
vendeurs de beignet des plages de 
Saint-Raphaël (Var) qui ont travaillé 
deux mois sans être payés. Mais à 
Torreilles comme à Saint-Raphaël, 
les saisonniers ont décidé de ne pas 
se laisser faire. A Saint-Raphaël, ils 
sont une vingtaine à s'être mis en 
grève et à saisir les prud'hommes, 
même chose à Toreilles où les 
salariés ont déposé plainte. 


SOLIDARITÉ OUVRIÈRE 

Tous les jours, l'actualité des 
luttes sociales se trouve sur le 
blog Solidarité Ouvrière : 

communismeouvrier. 

wordpress.com 
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Racisme, ça suffit ! 

_ Propos recueillis par Camille Boudjak et Fabien Vuyet 


Rémy Vienot est Président de l'association Espoir et 
Fraternité Tsigane de Franche-Comté. Il répond aux 
questions de l'Initiative Communiste-Ouvrière pour 
nous parler de son association et de la « marche 
blanche» organisée le 5 août dernier par des élus à 
Thise, petite commune à côté de Besançon, derrière 
une banderole raciste. 


Camille Boudjak: Bonjour Rémy, pourrais-tu te 
présenter ainsi que ton association ? 

Rémy Vienot : J'ai créé l'association Espoir et Fraternité 
Tsigane de Franche-Comté il y a 4 ans parce que dans notre 
région il n'y avait rien pour la défense des gens du voyage. 
J'ai auparavant fait partie d'une association qui s'appelait 
« La Roulotte de la Solidarité Tsigane » dans le Sud. 

CB: Pourrais-tu nous donner 
quelques exemples d'actions 
qui ont été menées par 
ton association depuis sa 
création, à Besançon ou dans 
d'autres communes? 

Rémy Vienot : Nous avons 
empêché en 2013 l'expulsion en 
plein hiver des gens du voyage de 
l'aire d'accueil de Besançon. Nous avons soutenu des familles 
qui étaient en manque de places et à qui on a coupé l'eau 
et l'électricité. Nous avons également soutenu des familles à 
Dole qui vivaient sur une aire d'accueil totalement insalubre 
dans des conditions inhumaines. Grâce à notre action cette 
aire d'accueil a été refaite à neuf. Nous avons fait retirer un 
panneau discriminant envers les gens du voyage dans une 
commune à côté de Besançon. Dernièrement l'association a 
aidé un petit garçon paraplégique à Pontarlier, il y a beaucoup 
de travail à faire là-bas car les gens du voyage sont sur une 
aire d'accueil pitoyable. 

CB : Le 5 août à Thise, à côté de Besançon, une « marche 
blanche » organisée par des élus a fait beaucoup parler 
d'elle, est-ce que tu peux nous en dire deux mots ? 

Rémy Vienot: Cela nous a choqués tout de suite car la 
banderole derrière laquelle les élus ont défilés était violente. 
Il était écrit : « Invasion des gens du voyage, ça suffit ». Nous 
ne sommes pas des envahisseurs, c'est scandaleux et honteux 
d'écrire de telles choses alors que les gens du voyage ont le 
droit de voyager, la loi existant en France garantit la liberté 
de circuler pour tout le monde. 

CB : Beaucoup de politiciens dans l'agglomération de 
Besançon mettent en avant qu'il y a une aire d'accueil 
à Thise pour les gens du voyage, et font mine de se 


demander pourquoi est-ce que ceux-ci ont voulu 
s'installer ailleurs. Est-ce que tu peux nous expliquer un 
peu ce qu'il en est? 

Rémy Vienot: L'aire de grand passage de Thise, qui est 
juste à côté de l'endroit où se sont installés les gens du 
voyage, a une capacité maximum de 80 caravanes sur le 
papier. Or, je peux vous garantir qu'on n'en met même pas 60 
bien serrées. Sachant qu'une mission de grand passage, c'est 
minimum 150 caravanes, le calcul est vite fait: tu ne mets 
pas 150 caravanes là où tu ne peux en mettre que 60. Donc 
forcément, il y a toujours un problème. Pourtant la loi Besson 
est claire et dit bien qu'une aire de grand passage doit avoir 
une capacité maximum de 200 caravanes. 

Pour en revenir à la manifestation des élus, il y a eu dès le soir 
de la marche avec la banderole, un communiqué du maire 
de Besançon dénonçant une agression violente par des 
membres de la communauté des gens du voyage. 

Il faudrait rappeler deux ou trois 
choses. D'abord, le maire de Thise 
a bloqué l'accès à son village dès 
que les gens du voyage arrivaient, 
comme si tout le monde avait le 
droit d'entrer dans sa commune 
sauf les gens du voyage. Ensuite, 
ce qui est qualifié «d'agression 
violente », c'est que le maire a été 
poussé parce qu'il empêchait les 
véhicules de passer. Les gens de la communauté des gens du 
voyage de la mission l'ont donc poussé et il s'est débattu très 
violemment. Il a finalement eu ce qu'il voulait, c'est-à-dire un 
petit bout de chemise déchiré. C'est à partir de ce moment-là 
que c'est devenu une « agression violente ». 

Il y a donc eu ce communiqué du maire de Besançon que 
j'ai encore du mal à le digérer. Ce communiqué, à partir du 
moment où il a été mis sur sa page Facebook, en l'espace 
d'un quart d'heure il y avait une bonne cinquantaine de 
commentaires racistes, certains parlant de génocide, d'autres 
proposant de s'en prendre aux enfants du voyage pour les 
toucher directement. 

Pour moi, si je peux comprendre parfois les politiciens, je 
n'arrive pas à concevoir qu'ils soient obligé d'arriver à inciter 
à la haine contre toute une communauté, c'est intolérable, je 
ne l'accepte pas et je dis clairement que ces politiciens-là, je 
les combattrai toute ma vie. 

CB : Je crois que c'est bien ça le fond du problème, c'est 
que la banderole n'est pas contre une ou deux personnes 
mais bien contre l'ensemble d'une communauté... 

Rémy Vienot : Oui c'est contre toute la communauté. 
Parce qu'en plus, on aurait pu dire que ce sont des groupes 
évangéliques donc on ne s'en soucie pas; mais non, le 
message qui était écrit et tenu par ces élus de la République 
était bien à l'intention de toute la communauté des gens du 


« Il n'y a qu'une seule chose qui 
pourra apaiser ce mal, c'est des 
excuses publiques et une meilleure 
compréhension de la communauté 
des gens du voyage. » 
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Rémy Viennot 


voyage. Je le redis : nous ne sommes pas des envahisseurs, 
c'est scandaleux et honteux de tenir de tels propos ! 

CB : Après cette marche derrière cette banderole raciste, 
quelles ont été les réactions ? 

Rémy Vienot : J'étais tellement surpris par cette manière 
de faire et par le direct de France 3 dans lequel on voyait ces 
élus tout sourire tenant cette banderole que j'ai envoyé un 
communiqué à L'Est républicain pour dire que j'étais choqué, 
et pourtant au moment où j'ai fait ce communiqué, je ne 
connaissais même pas encore le fond de l'histoire. Ce que je 
peux dire c'est que tout est allé très vite, que personne n'a 
cherché à savoir si cette agression était violente ou pas, à 
démêler le vrai du faux. Les élus onttout de suite communiqué 
et organisé la « marche blanche ». A ce sujet, normalement, 
on fait une « marche blanche » quand quelqu'un est mort. Là, 
personne n'est mort, il n'y a même pas de eu de blessé et 
on fait une « marche blanche ».Tu sais, je connais une famille 
à Troyes qui avait un petit garçon de 10 ans qui a brûlé et 
qui est mort dans sa caravane parce que simplement là-bas 
à Troyes ils interdisent des familles de rentrer sur les aires 
d'accueil à vie. Donc, les gens se retrouvent dans les champs 
ou dans les bois avec leur caravane sans eau ni électricité et 
sont obligés de se chauffer à la bougie. Et forcément, des 
drames arrivent. Là, pourquoi les élus n'ont-ils pas fait de 
marche blanche pour le petit garçon de 10 ans ? Par contre, 
quand il s'agit d'attiser la haine contre notre communauté, ils 
sont là ! Ca me scandalise. 

CB : Certains élus disent qu'ils n'ont pas lu ce qu'il y avait 
d'inscrit sur la banderole, est-ce que tu as quelque chose à 
dire là-dessus ? 


Rémy Vienot: [rire] C'est du Grand-Guignol il faut arrêter... 
Après, à titre personnel, je suis prêt à leur pardonner. Mais il 
faut qu'ils arrêtent d'être des suiveurs comme ça, parce que 
là ce n'est pas possible. Le mal est fait quoi qu'il en soit. Il n'y a 
qu'une seule chose qui pourra apaiser ce mal, c'est des excuses 
publiques et une meilleure compréhension de la communauté 
des gens du voyage. Encore faut-il qu'ils le veulent, parce que je 
pense réellement et sincèrement qu'il y a quand même un sacré 
mépris pour notre communauté. 

CB :llya aussi une pétition ? 

Rémy Vienot : Oui, nous avons lancé une pétition avec plusieurs 
organisations qui ont acceptées d'être signataires avec nous dont 
France Liberté Voyage gérée par Milo Delage, des organisations 
politiques comme le NPA et l'Initiative Communiste-Ouvrière 
et des associations étudiantes de Besançon. La pétition est 
actuellement à plus de 1 200 signatures en l'espace de quelques 
jours. 

CB: Et pour la suite est-ce qu'il y a des actions qui sont prévues ? 

Rémy Vienot : Oui, car on ne peut pas laisser passer ça. Notre 
association a lancé un appel pour organiser une manifestation 
avec comme mot d'ordre le fond du problème de tout ça. Le 
fond du problème, c'est le manque de places pour les gens du 
voyage et l'accueil des gens du voyage, et non la stigmatisation 
permanente comme on le fait. Il faut que ça soit ce mot d'ordre. 

CB : Merci Rémy, est-ce que tu voudrais ajouter quelque chose 
avant qu'on se quitte ? 

Rémy Vienot : Je voudrais te dire merci à toi, parce que c'est 
aussi grâce à toi que nous avons réussi à gagner beaucoup de 
combats. Même si je sais que tu n'aimes pas les flatteries, je te 
dis merci (rire). ■ 


Communiqué de l'Initiative communiste 
ouvrière du 7 août 2015 

Suite à une altercation entre des gens du voyage et le maire 
de Thise, des élus de l'UMP et du PS de l'agglomération de 
Besançon ont manifesté ensemble ce 5 août sous la banderole 
«Invasion des gens du voyage, ça suffit!». Une fois encore, 
c'est toute une communauté qui est stigmatisée avec des 
mots dignes de l'extrême-droite! Avec un tel slogan, les 
manifestants n'ont pas tant témoigné de leur solidarité avec le 
maire de Thise qu'appelé à la haine contre les gens du voyage ! 
Rappelons que non, les gens du voyage ne sont pas des 
«envahisseurs», ils font partie intégrante de la société. Ce ne 
sont pas les gens du voyage qui ferment les usines, ce ne sont 
pas eux non plus qui expulsent les locataires qui ne peuvent plus 
payer leur loyer ! Par contre, oui, bien des aires d'accueil, quand 
elles existent, ne sont pas adaptées aux besoins des populations. 
Le racisme est à la fois un poison et une honte pour l'humanité, et 
ce qu'il soit dirigé contre les Arabes, les Juifs, les Noirs, les Rroms, 
les Gens du Voyage, etc. En défilant derrière une banderole 
raciste, les élus du Grand Besançon, qu'ils soient de droite ou 
de gauche, non seulement cautionnent, mais renforcent cette 
honte et ce poison. Plus que jamais, nous devons nous unir pour 
jeter le racisme et la xénophobie aux poubelles de l'histoire ! 
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ANTIRACISME 


Cachez ces réfugié-es que l'on 

ne saurait voir 


Aleksa Gvozden 


L 'épopée humaine a commencé avec la migration de 
nos ancêtres des plaines de l'Éthiopie actuelle vers 
le nord. La population grandit, les migrations aussi. 
Depuis la révolution industrielle, la migration fait partie 
incontournabledel'histoiredelaclasseouvrière.Lesouvriers-ères 
se déplacent, s'installent, se mélangent et se déplacent à 
nouveau. D'une ville à une autre, d'une région à une autre, d'un 
continent à un autre. Il suffit à chacun-e d'interroger sa propre 
histoire pour s'en rendre rapidement compte. Quelques dizaines 
de kilomètres pour les uns, quelques milliers pour d'autres. Ça 
fait aussi partie de l'internationalisme de notre classe. 

Néanmoins, toutes ces personnes, seules ou en famille avec des 
enfants, arrivant en bateaux de fortune sur les côtes italiennes... 
Ces gens, de tout âge, traversant les Balkans pour arriver sur le 
sol européen... ne sont pas « de simples migrant-es ». 

Les mots que l'on emploie sont importants. Il n'est pas si anodin 
que les politiciens, de droite comme de gauche, les médias 
bourgeois, mais pas seulement, insistent sur les « migrants » 
fixant le débat sur leur condition actuelle, préparent le terrain 
pour la fermeture des frontières et les expulsions, en occultant 
totalement les raisons de cette condition. 

D'une part, on essaye de nous présenter la migration, un 
processus présent depuis des millénaires, comme une invasion 
massive de ces « autres » venus nous priver d'emploi, renforcer 
les rangs des chômeurs ou tout simplement profiter des « aides 
sociales ». Ce discours provoque ainsi des craintes injustifiées, 
des peurs irrationnelles, pire, la xénophobie, qui font accepter à 
une partie de la population des actes et mesures politiques des 
plus réactionnaires, xénophobes et racistes pour contrer l'unité 
et la solidarité, et surtout nous éloigner toujours un peu plus de 
la perspective d'un monde libre, sans frontière, et de la liberté de 
circulation et d'installation. 

D'autre part, on remplace l'histoire personnelle de ces gens, ce 
qu'ils sont, par l'image de hordes sauvages arrivant pour piller 
nos richesses. On les vide de leur humanité, leur passé, leur 
volonté. On les déshumanise. Il n'est plus important d'où ils/ 
elles viennent, pourquoi, et ce qu'ils/elles vivent sur cette route 
périlleuse. 

Ils seraient donc des « migrants », pas les réfugié-es fuyant une 
mort certaine. Et pourtant, la réalité saute aux yeux. Et si certains 
ne veulent pas le faire, c'est par calcul politique et toujours 
dans cette logique d'expulsions, de fermeture de frontières et 
de maintien de l'ambiance xénophobe au sein de ces mêmes 
frontières. Rien d'étonnant pour les Le Pen, Cazeneuve, Valls, 
Sarkozy et autres Balkany pour qui tout ce qui est au-delà des 
frontières françaises ne rime qu'avec des matières premières 



et main-d'œuvre pas chère, des marchés potentiels pour 
différents armements, des champs propices pour placer et 
fructifier ses capitaux et bien entendu le terrain idéal pour les 
blanchissements des fraudes fiscales et autres. On est loin de la 
moindre pensée sur l'être humain et sa condition. Mais c'est bel 
et bien d'êtres humains dont il s'agit. 

Mi-août, la Grèce a accéléré l'accueil des réfugié-es venant 
de Turquie en les orientant vers la Macédoine. La Macédoine 
décrète l'état d'urgence, fait dépêcher sur place les unités 
spéciales anti-émeute et même une partie de l'armée. On 
assiste le week-end des 22 et 23 août au matraquage et gazage 
des réfugié-es. Des hommes, des femmes, de tout âge, même 
des enfants. Malgré ça, quelques milliers de réfugié-es arrivent à 
passer. Lundi 24 août, le gouvernement macédonien, en accord 
avec l'UNHCR (Agence des Nations unies pour les réfugiés), 
promet l'ouverture des frontières pour «toute personne venant 
d'une zone en guerre », sans donner sa définition, ni celle de 
ses commanditaires de l'Union européenne, d'une «zone en 
guerre». En tout ce sont plus de 7 000 personnes, selon les 
associations locales sur place, qui ont traversé la frontière 
avec la Serbie. Depuis le mois de juin, et un fichage plus facile, 
48 414 personnes ont traversé la frontière, soit 36461 Syriens, 
2 573 Afghans, 2 137 Irakiens, et le reste majoritairement des 
Pakistanais et Iraniens. 

La Serbie de son côté annonce que plus de 90 000 réfugié-es ont 
traversé le pays depuis le début de l'année. Majoritairement de 
Syrie. 

En Syrie la guerre fait ravage depuis 2011 avec près de 
200 000 civils tués et 4 000 000 de réfugié-es (dont seulement 
200 000, soit 5%, se trouvent en Europe ou actuellement sur 
la route). L'Afghanistan est en guerre depuis plus de 30 ans. En 
Irak, après 12 ans d'occupation américaine, ce sont les milices 
religieuses qui font la loi. L'Iran est sous l'emprise d'un des pires 
régimes dictatoriaux de la planète... 

Des simples « migrant-es » ? ■ 




_ FEMINISME _7 

La prostitution, atteinte 
globale à la dignité humaine 

Pauline Vernon 


D epuis de longues années, les « entrepreneurs » du marché 
du sexe font pression pour obtenir une reconnaissance 
économique de la prostitution, et de toutes les formes 
d'activités qui y sont associées, comme «travail sexuel». 
L'orientation prise par Amnesty international en août intervient 
ainsi dans la continuité d'une tendance plus générale à légitimer 
la prostitution en tant que travail. 

Dans sa «Ligne de conduite relative à l'obligation des États 
de respecter et protéger les droits humains des travailleurs et 
travailleuses du sexe et de les laisser exercer ces droits », le bureau 
international d'Amnesty sous-estime gravement les violations et 
la violence que les personnes prostituées subissent. 

Même s'il était possible de supprimer l'élément criminel 
qui contrôle le marché du sexe, cette « solution » peut être 
comparée à une tentative de réglementation de l'esclavage 
en tant qu'industrie. Or l'abus, c'est l'esclavage, c'est la 
prostitution, en tant que tels. 

Toute la prostitution est construite sur un mensonge: «elles 


aiment ça ». Et c'est ainsi qu'on insiste sur (qu'on invente ?) une 
distinction entre prostitution forcée et volontaire. Lorsqu'une 
femme demeure dans une relation abusive avec un partenaire qui 
la bat, ou même lorsqu'elle défend ses actes, personne n'ose dire 
qu'elle est volontairement dans cette situation. On reconnaît toute 
la complexité de sa soumission. Comme pour les femmes battues, 
les personnes prostituées nient souvent les abus dont elles sont 
victimes si on ne leur propose pas d'alternatives significatives. 
Seule une politique volontaire et globale contre les violences 
faites aux femmes et pour l'émancipation économique, sociale, 
politique et sexuelle de celles-ci pourra répondre à ces besoins : 
c'est le système capitaliste et patriarcal qu'il faut renverser. 

Dans l'immédiat, les personnes en situation de prostitution 
doivent pouvoir sortir de la précarité, obtenir des papiers, avoir 
accès aux soins et acquérir les moyens d'un (vrai) libre choix. 

La sexualité ne s'achète pas et l'on ne doit pas pouvoir 
acheter le consentement de l'autre, quels que soient sa 
situation et son genre. ■ 


_ ENVIRONNEMENT _ 

Catastrophe industrielle et 
écologique à Tianjin 

Nicolas Dessaux 


L e 13 novembre, un entrepôt de produits chimiques a 
explosé à Tianjin, un port de 14 millions d'habitants au 
nord-est de la Chine. On compte au moins 114 morts, 
95 disparus, plus de 700 blessés et 6300 personnes évacuées. 
56 victimes sont de jeunes pompiers mal formés et mal équipés. 
Des centaines de logements détruits, surtout des dortoirs de 
travailleurs migrants construits en tôle. Les retombées dans 
l'atmosphère et dans l'eau auront des conséquences durables. 
Comme toujours, les ouvriers sont les premières victimes de 
la catastrophe écologique. L'entrepôt contenait du cyanure de 
sodium, un produit très toxique utilisé principalement dans 
le traitement du minerai d'or. Le gouvernement a employé la 
censure pour limiter l'information, mais les blogs et les réseaux 
sociaux l'ont relayée. 

Cet accident est loin d'être isolé. Les catastrophes industrielles, 
explosionseteffondrementsdeminesontdéjàtuéplusde15 000 
personnes en Chine depuis 2004. Rien qu'en 2014, les statistiques 
officielles admettent 640 accidents de travail graves, qui ont 


causé 2700 morts. A cela s'ajoutent les décès liés à la pollution 
excessive. Il existe une législation sur la sécurité industrielle, 
mais elle n'est pas appliquée. Les ouvriers ne bénéficient pas 
des formations nécessaires sur les règles de sécurité. De toute 
façon, les industries les contournent par la corruption massive 
des agents de contrôle. Lorsqu'il y a un accident, les autorités 
licencient ou rétrogradent quelques responsables pour mieux 
étouffer l'affaire ensuite. A Tianjin, les liens privilégiés entre 
riches actionnaires et autorités locales sont l'une des causes 
majeures de l'accident. 

En Chine comme ailleurs, les entreprises capitalistes recherchent 
lesprofïtslesplusimmédiats,sansaucunsoucides travailleurs, des 
habitants des villes et villages alentour, ou de l'environnement. 
Elles jouent sur les différences de législation, de contrôle, de 
corruption, pour implanter leurs productions les plus polluantes 
dans les pays où elles n'ont pas à se soucier des conséquences 
des accidents. Les morts de Tianjin, sans compter les victimes 
futures de la pollution, sont des victimes du capitalisme. ■ 




8 INTERNATIONAL 

Mouvement social en Irak 

Stéphane Julien & Nicolas Dessaux 


"V 

A Bagdad (Irak), depuis le 31 juillet, 
de puissantes manifestations se 
succèdent contre la corruption. À 
Bagdad, ces manifestations se déroulent 
surlaplaceTahrir,oùdes rassemblements 
avaient déjà eu lieu lors du « Printemps 
arabe». Le gouvernement dirigé par le 
parti islamiste chiite Dawa, installé au 
pouvoir par les Américains, est la cible des 
manifestants. Les mesures annoncées 
contre la corruption et l'éviction de 
plusieurs ministres n'ont pas mis fin aux 
manifestations. 

Parmi les slogans, on peut noter « Daesh 
et le parlement sont deuxfaces d'une même 
pièce », « Tous devant la justice, vous êtes 
tous des voleurs ! », mais aussi « Laïcité, ni 
chiites ni sunnites!». Des manifestations 
ont également eu lieu dans d'autres 
villes comme Nadjaf, Kerbala, Hilla ou 
Bassora. 

Lors de la manifestation du 21 août, 
la banderole intersyndicale en tête de 
cortège proclamait: «Les travailleurs 
d'Irak et leurs organisations syndicales sont 
aveclepeupled'lrakdanslaluttecontretout 
type de corruption, politique, financière et 
administrative, etcontre le système haineux 
des quotas sectaires ». Nos camarades de 
la Fédération des Syndicats et Conseils 
Ouvriers d'Irak prennent une part active 
dans ces manifestations. Elle vise les 
quotas confessionnels et ethniques 
pratiqués dans l'attribution des postes 
administratifs, très importants dans un 
pays où l'économie reste essentiellement 
étatisée, qui jouent un rôle avéré dans la 
« libanisation »de l'Irak. 

La corruption s'est généralisée à tous 
les échelons de l'appareil d'État. La 
« débaasisation » tentée par les autorités 
d'occupation depuis 2003 a joué un rôle 
dans le développement de la guerre 
civile, puis l'émergence de Daesh (où bon 
nombre d'officiers de l'armée de Saddam 
Hussein ont trouvé leur place), mais n'a 
pas détruit la bureaucratie proliférante. 
Bien au contraire, les structures étatiques 
se sont multipliées, ce qui entraîne une 
corruption de plus en plus étouffante. 


Les coupures d'électricité sont liées 
à l'état déplorable de l'infrastructure 
énergétique du pays, endommagées 
par plus de vingt années de guerre, 
des années d'embargo, la guerre civile 
et maintenant les exactions de Daesh. 
Depuis 2003, les ouvriers des centrales 
électriques ont régulièrement fait grève 
pour dénoncer le délabrement des 
installations et les coupures qui causent 
de graves problèmes à la population. 

À Bassora, les manifestants ont dû 
affronter les milices islamistes. Ils se 
plaignent notamment de la salinité 
extrême de l'eau du robinet. Depuis 
la «réforme agraire» catastrophique 
menée par l'ancien régime baasiste, 
la destruction des marais du sud 
et le mauvais entretien du système 
d'irrigation, la salinité est un grave 
problème écologique qui affecte non 
seulement l'eau minérale, mais aussi les 
terres agricoles. 

Plus que jamais, nos camarades du Parti 
communiste-ouvrier d'Irak, qui ont lancé 
un nouveau journal, de l'Organisation 
pour la liberté des femmes en Irak et de 
la Fédération des Syndicats et Conseils 
Ouvriers d'Irak ont besoin de la solidarité 
internationaliste pour peser de tout leur 
poids dans la situation. ■ 


Journées d'été d'ICO 

L'Initiative Communiste-Ouvrière a 
organisé ses cinquièmes journées 
d'été du 3 au 9 août 2015 dans le 
Calvados. 

C'était l'occasion de se détendre, 
de se retrouver entre militant-e-s et 
sympathisant-e-s , mais surtout de 
discuter de l'importance d'aborder 
les questions écologiques dans 
leurs dimensions sociales et non 
individuelles, mondiales et non 
nationales ; à partir de l'exemple de 
l'ex-Yougoslavie, des possibilités et 
des limites de l'autogestion, du lien 
entre démocratie dans l'entreprise 
et dans la société; des débats 
actuels sur la prostitution, son 
abolition et les nouveaux courants 
antiféministes qui font l'apologie 
du « travail sexuel » ; des nouveaux 
courants racialistes et de leur 
influence sur l'extrême gauche 
actuelle. Enfin, des camarades de la 
santé et du social ont raconté leur 
expérience dans ce secteur. 

Nous avons aussi discuté 
de l'organisation, de notre 
stratégie, de notre développement 
et de la diffusion de nos idées 
communistes, du fonctionnement 
des cellules et du bulletin. 
Premier résultat visible, vous 
lisez un bulletin qui est passé 
de 4 à 8 pages mensuelles ! Et 
aussi l'augmentation du nombre 
d'adhérent-e-s ! ■ 


QUI SOMMES-NOUS ? 

Le communisme-ouvrier, c'est le mouvement de la classe 
ouvrière contre l'exploitation capitaliste. 

C'est une société sans classes, c'est l'abolition du salariat, la 
propriété commune des moyens de production, l'égalité et la 
liberté. C'est une société qui applique réellement le principe 
« de chacun selon ses capacités, à chacun selon ses besoins ». 
Le communisme, ce n'est ni l'indépendance nationale, ni 
l'étatisation de l'économie, ni la nostalgie de l'URSS, de la Chine 
ou de toute autre dictature soi-disant socialiste, ni le soutien 
à n'importe quel réactionnaire sous prétexte qu'il est anti¬ 
impérialiste. 

Dans les luttes sociales, contre le sexisme, contre le racisme, 
contre le nationalisme, contre l'intégrisme, contre le totalitarisme, 
contre l'exploitation capitaliste, contre toute forme d'oppression 
et les discriminations, les communistes sont là, pour préparer la 
révolution et le véritable changement social. 



